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                                                   INTRODUCTION 

 

Les ƌĠsultats pƌoǀisoiƌes de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ ƌĠǀğleŶt, au ǀu des doŶŶĠes dispoŶiďles, uŶe 
situation économique et financière difficile, marquée, pour la deuxième année consécutive, 

par une faible activité économique, de fortes tensions sociales et financières et une 

altĠƌatioŶ Ŷotaďle des foŶdaŵeŶtauǆ de l͛ĠĐoŶoŵie.  

 

Quelques signaux, plutôt positifs, sont, néanmoins, relevés et laissent entrevoir, sous réserve 

de confirmation, un redressement possible, dans le proche avenir, des différents paramètres 

de l͛ĠĐoŶoŵie ŶatioŶale. Ils ĐoŶĐeƌŶeŶt le seĐteuƌ de l͛agƌiĐultuƌe eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ la 
réduction au cours des derniers mois du déficit pluviométrique, le secteur du tourisme qui 

eŶƌegistƌe, au dĠďut de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϳ, uŶ ƌegaiŶ d͛iŶtĠƌġt de la paƌt des ageŶĐes 
inteƌŶatioŶales de ǀoǇages, l͛iŶdustƌie ŵaŶufaĐtuƌiğƌe Đoŵpte teŶu des iŶdiĐatioŶs suƌ la 
reprise des investissements dans ce secteur. 

  

                                          APPRECIATION DES DIFFERENTS INDICATEURS 

 

1. Croissance du PIB 

Croissance limitée à 1 pourcent au     

niveau du Produit Intérieur Brut    

La ĐƌoissaŶĐe ŵoǇeŶŶe de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ est ĠǀaluĠe paƌ l͛INS, au ǀu des doŶŶĠes du 
Ƌuatƌiğŵe tƌiŵestƌe, à ϭ pouƌĐeŶt au Ŷiǀeau du PIB gloďal. EŶ eǆĐluaŶt l͛agƌiĐultuƌe, la 
croissance serait de 2 pourcent grâce au redressement relatif des services (+ 2.7%) et, dans 

une moindre mesure, des industries manufacturières (+ 0.9%). 

CoŵpaƌatiǀeŵeŶt à l͛aŶŶĠe ϮOϭϱ, il est ƌeleǀĠ pƌatiƋueŵeŶt la ŵġŵe ĐƌoissaŶĐe gloďale, de 
l͛oƌdƌe de ϭ pouƌĐeŶt, la ŵġŵe ĐƌoissaŶĐe des aĐtiǀitĠs ŵaƌĐhaŶdes, de l͛oƌdƌe de Ϭ.ϲ 
pourcent, avec toutefois une sensible différence pour ce qui concerne la contribution des 

différents secteurs à cette croissance du PIB hors services administratifs. 

En 2015, le secteur moteur a ĠtĠ l͛agƌiĐultuƌe Ƌui a pƌogƌessĠ de ϭϮ.ϱ pouƌĐeŶt ŵais l͛iŵpaĐt 
suƌ l͛eŵploi a ĠtĠ ŶĠgatif ; la population occupée a même baissé de 11 000 emplois entre le 

quatrième trimestre de 2014 et le quatrième trimestre 2015 et la baisse serait de 22 000 

emplois si l͛oŶ eǆĐlut les ĐƌĠatioŶs Ŷettes daŶs l͛adŵiŶistƌatioŶ.  
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La croissance de 2016 a pour origine les industries manufacturières et les services 

marchands aǀeĐ uŶ iŵpaĐt suƌ l͛eŵploi positif ; la population occupée a augmenté de 29000 

environ dans les activités marchandes1. Il est à signaler la chute significative pour la 

deuxième année consécutive de la valeur ajoutée des industries non manufacturières 

imputable dans une large mesure à la forte baisse de la production des hydrocarbures en 

ƌelatioŶ aǀeĐ l͛important ralentissement des investissements dans la recherche et 

l͛eǆploitatioŶ pĠtƌoliğƌe suite auǆ tiƌailleŵeŶts politiƋues à pƌopos des peƌŵis aĐĐoƌdĠs auǆ 
compagnies étrangères : 

En pourcentage 2015 2016   
   
Agriculture et pèche 12.5  -8.1 
Industries manufacturières    0.4   0.9 
Industries non manufacturières   -4.1  -1.9 
Services marchands    -0.6    2.7 
Services non marchands    3.4    2.7 
PIB    1.1    1.0 
PIB hors agricole    -0.1    2.0 
PIB hors services non marchands     0.6    0.6 
Population occupée (activités marchandes)  -21 900 +29 000 

 
 

Sur la base de ces résultats, la croissance du PIB serait de 1.4 pourcent en moyenne par an 

au cours de la période 2011-2016. 

Le PIB paƌ tġte d͛haďitaŶt eŶ teƌŵes de paƌitĠ de pouǀoiƌ d͛aĐhat2  serait en 2015 de 11 500 

dollars environ soit un niveau supérieur de 45 pourcent par rapport à celui du Maroc mais 

inférieur de 43 pourcent par rapport à celui de la Turquie et 20 pourcent par rapport à 

l͛AlgĠƌie : 

PIB par tête en PPA en dollars 2010 2015 Augmentation 2015/2010 
    
Tunisie 10 226 11 467 +12.1% 
Maroc   6 365   7 842 +23.2% 
Algérie 12 637 14 717 +16.5% 
Turquie 16 542 20 009 +21.0% 
Portugal 27 361 29 689 + 8.5% 

 

                                                           
1  La populatioŶ oĐĐupĠe seloŶ l͛INS est passĠe   de ϯϰϬϮ ŵille au Đouƌs du ϰe trimestre de 2015 à 3436.7 mille au 
cours du 4e trimestre 2016 soit une augmentation de 34.7 mille sur douze mois ; l͛effeĐtif de l͛adŵiŶistƌation 
augmenterait selon les données fournies par le ministère des finances de près de 5700 employés dans la fonction 
publique ; les ĐƌĠatioŶs d͛eŵplois daŶs les aĐtiǀitĠs ŵaƌĐhaŶdes ƌessoƌteŶt fiŶaleŵeŶt à ϯϰ.ϳ-5.7=29 mille 
emplois 
2 Source Banque mondiale saĐhaŶt Ƌue la paƌitĠ de pouǀoiƌ d͛aĐhat;PPAͿest uŶe ŵĠthode utilisĠe, suƌ le plaŶ 
iŶteƌŶatioŶal, pouƌ ƌeŶdƌe Đoŵpaƌaďle, eŶ teƌŵes de pouǀoiƌ d͛aĐhat, les diffĠƌeŶtes deǀises ŶatioŶales. 
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2. Emploi et Chômage 

Maintien du chômage à un taux de 15.5            

pourcent de la population active 

Les doŶŶĠes de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ ƌĠǀğleŶt uŶ dĠďut de ƌedƌesseŵeŶt de l͛eŵploi du seĐteuƌ 
pƌiǀĠ, Đoŵŵe Đela est dĠǀeloppĠ daŶs le paƌagƌaphe pƌĠĐĠdeŶt.  Cela Ŷ͛est pas ĐepeŶdaŶt 
suffisant pour stabiliser au moins le taux de chômage de la population active. Celui-ci se 

situe à 15.5 pourcent au cours du 4e trimestre de 2016, en augmentation de 0.1 point par 

rapport à 2015 et de 0.5 point par rapport à 2014. 

  

En milliers 4e trimestre 2014 4e trimestre 2015 4e trimestre 2016 

    

Population active           4 014.2 4 020.8     4 069.2 
Population occupée 3 413.7       3 402.0     3 436.7 
Nombre de chômeurs             601.0                                 618.8        632.5 
Taux de chômage en %      15.0             15.4          15.5 

 
 

En comparant la population occupée à fin 2016 avec celle de 2010, il se dégage que les 

créations nettes ont atteint, au cours des six dernières années, 148 mille emplois ; ce qui 

signifie, compte tenu de l͛augŵeŶtatioŶ de l͛effeĐtif de la foŶĐtioŶ puďliƋue, estiŵĠe à ϭϮϮ 
mille3 eŶǀiƌoŶ eŶtƌe ϮϬϭϬ et ϮϬϭϲ et de l͛effeĐtif des eŶtƌepƌises puďliƋues, estiŵĠ à 
quelques 24 mille4 eŶtƌe ϮϬϭϬ et ϮϬϭϱ, uŶe ďaisse de l͛effeĐtif des eŵploǇĠs daŶs le seĐteuƌ 
privé de 18 mille en six ans. 

 CeĐi dit, l͛aspeĐt le plus pƌĠoĐĐupaŶt ĐoŶĐeƌŶe l͛ĠǀolutioŶ du Đhôŵage des diplôŵĠs du 
supérieur qui représente à la fin de 2016 près de 41.5 pourcent du total des chômeurs 

contre une proportion de 32 pourcent en 2010. 

 

En pourcent de la population active  4e trim. 2014     4e trim.2015  4e trim. 2016 
    
Taux chômage des diplômés       30.4       31.2                         31.6 

- Hommes        21.7     20.7       201 
- Femmes        38.7     41.1      41.5 

 

A titƌe d͛ĠĐlaiƌage, le tauǆ de Đhôŵage gloďal au MaƌoĐ est, seloŶ le Haut-Commissariat du 

Plan, de 10 pourcent au premier trimestre 2016 alors, que le taux de chômage des 

                                                           
3 Forum IBN KHALDOUN pour le développement : ElĠŵeŶts d͛appƌĠĐiatioŶ des finances publiques 2010-2016 
4 SeloŶ le ŵiŶistğƌe des affaiƌes soĐiales, l͛effeĐtif total daŶs les eŶtƌepƌises puďliƋues est passĠ de ϭϰϯ 811 en 
2010 à 167 088 en 2015. 
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personnes ayant un diplôme niveau supérieur est de 21.8 pourcent, avec une disparité entre 

hommes et femmes moins prononcé que la Tunisie. Le taux des femmes diplômées est de 

29.2 pourcent, soit un taux supérieur de 33 pourcent contre plus de 100 pourcent pour la 

Tunisie. 

 

3. Inflation 

                 Persistance des tensions au niveau          

   des prix   à la consommation 

L͛iŶdiĐe des pƌiǆ à la ĐoŶsoŵŵatioŶ faŵiliale augŵeŶte, eŶtƌe dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ et dĠĐeŵďƌe 
2016, de 4.2 pourcent contre un glissement de 4.1 pourcent en 2015. Il est relevé : 

- une augŵeŶtatioŶ des pƌiǆ liŵitĠe à ϭ.ϰ pouƌĐeŶt pouƌ les pƌoduits eŶĐadƌĠs au pƌiǆ d͛uŶe 
suďǀeŶtioŶ du ďudget de l͛Etat atteŶdue pouƌ ϭϲϬϬ MDT au pƌofit de la Đaisse gĠŶĠƌale de 
compensation et 450 MDT au profit des sociétés publiques de transport des personnes ; 

-un glissement des prix de 5 pourcent pour les produits non encadrés : soit 3.7 pourcent 

pouƌ l͛aliŵeŶtatioŶ et ϱ.ϲ pouƌĐeŶt pouƌ les pƌoduits ŶoŶ aliŵeŶtaiƌes ; Etant signalé que les 

gƌğǀes suĐĐessiǀes au Ŷiǀeau de l͛ĠĐole puďliƋue oŶt aĐĐeŶtuĠ la teŶdance haussière 

d͛eŶƌegistƌeŵeŶt des Ġlğǀes daŶs les ĠĐoles pƌiǀĠes et uŶe foƌte teŶsioŶ eŶtƌe l͛offƌe et la 
demande. Le glissement des prix au niveau des dépenses des ménages au titre de 

l͛ĠduĐatioŶ est, eŶ aŶŶĠe pleiŶe, de ϴ.ϰ pouƌĐeŶt eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ et de 7.2 pourcent en 

décembre 2016. 

La ĐoŵpaƌaisoŶ eŶtƌe l͛ĠǀolutioŶ de l͛iŶflatioŶ au ƌegaƌd de Đelle de la zoŶe euƌo, d͛uŶe paƌt, 
et le glisseŵeŶt du diŶaƌ paƌ ƌappoƌt à l͛euƌo, d͛autƌe paƌt, est, à Đet Ġgaƌd, tƌğs sigŶifiĐatiǀe. 
EŶtƌe ϮϬϭϬ et ϮϬϭϲ, l͛iŶdice général des prix a augmenté de 31.4 pour cent en Tunisie contre 

7.4 pourcent seulement pour la zone euro, soit un écart entre les deux indices de 24 points 

environ ; la dĠpƌĠĐiatioŶ du diŶaƌ paƌ ƌappoƌt à l͛euƌo au Đouƌs de la ŵġŵe pĠƌiode a ĠtĠ de 
25 pourcent, qui a permis, en fait, de stabiliser la parité réelle entre les deux monnaies : 

 

  

 Indice prix Tunisie Indice prix zone euro Parité euro/dinar 
    
Année 2010      100.0         100.0    1.8972 
Année 2016      131.4                                 107.4    2.3740 
Augmentation par an       4.7%          1.2%       3.8% 
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4. Investissement 

MaiŶtieŶ de l’iŶvestisseŵeŶt gloďal en 

deçà de la barre de 20 pourcent du PIB 

 

Les indications paƌtielles, dispoŶiďles à Đe stade, peƌŵetteŶt d͛esĐoŵpteƌ la ƌĠalisatioŶ 
effective des prévisions établies dans le cadre du dernier budget Economique, soit un 

montant global en augmentation de 7 pourcent par rapport à 2015, représentant aux 

alentours de 19.5 pourcent du PIB aux prix courants. 

 Des signaux positifs sont relevés toutefois. Ils se reflètent, notamment, à travers 

l͛augŵeŶtatioŶ sigŶifiĐatiǀe des ĐƌĠdits oƌdoŶŶaŶĐĠs au Ŷiǀeau du ďudget de Đapital de 
l͛Etat5(+ 23% au cours des onze mois de 2016) et l͛aĐĐƌoisseŵeŶt des dĠĐlaƌatioŶs des 
investissements6 de 45 pourcent dans les industries manufacturières et de 16 pourcent 

environ dans les services : 

 

 

En MDT    2015     2016 Augmentation 

    

Budget de Đapital de l͛Etat pouƌ oŶze ŵois    3571.0            4404.6 833.6 

Investissements industriels déclarés       1271.7    2093.2  821.5 

Investissements déclarés dans les services     1406.6    1628.9 222.3 

 

Ces signaux ont, cependant, un impact encore relativement limité sur l͛iŶǀestisseŵeŶt 
global. La progression de celui-ci ne semble pas dépasser sensiblement le taux de 7 

pouƌĐeŶt, au ǀu de l͛augŵeŶtatioŶ des iŵpoƌtatioŶs de ďieŶs d͛ĠƋuipeŵeŶt au Đouƌs de 
l͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ ;+ϴ.ϯ%Ϳ et les ĐoŶĐouƌs ďaŶĐaiƌes à l͛ĠĐoŶoŵie au Đouƌs des onze mois de 2016 

(+8.9%). 

AugŵeŶtatioŶ de l’iŶvestisseŵeŶt diƌeĐt 
étranger de 4.6 pourcent 

Le flux des investissements directs étrangers a atteint 2057 millions de dinars7, soit 

l͛ĠƋuiǀaleŶt de ϴϲϲ ŵillioŶs d͛euƌos. Ce ŵoŶtaŶt sous-tend une augmentation significative 

du flux des IDE dans les industries manufacturières (+40.4 pourcent) face à une quasi-

staďilisatioŶ des IDE daŶs l͛ĠŶeƌgie ; -1 pourcent pour le montant en dinar) et une 

importante chute des IDE dans les services, de près de 40 pour cent. 

                                                           
5 Source portail ministère des finances : RĠsultats pƌoǀisoiƌes de l͛eǆĠĐutioŶ du ďudget de l͛Etat à fiŶ Ŷoǀeŵďƌe 
2016 
6 Source : BulletiŶ de ĐoŶjoŶĐtuƌe de l͛API dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ 
7 BilaŶ de l͛iŶǀestisseŵeŶt ĠtƌaŶgeƌ ǁǁǁ.iŶǀestiŶtuŶisia.tŶ/fƌ/ĐoŶjoŶĐtuƌe.asp 
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Il est à relever que le stock des IDE hors énergie8 à fiŶ ϮϬϭϱ s͛Ġtaďlit à ϮϬ.ϭ ŵilliaƌds de 
diŶaƌs, soit l͛ĠƋuiǀaleŶt de ϴ.ϱ ŵilliaƌds d͛euƌos. Il ĐoƌƌespoŶd à ϯϯϱϯ eŶtƌepƌises à Đapitauǆ 
étrangers employant près de 354 mille personnes dont près de 80 pourcent dans les 

industries manufacturières : 

IDE hors énergie fin 2015 Nombre entreprises   IDE eŶ M€9 Total emplois 
    
Agriculture           81         79           2 842 
Industries manufacturières     2 610                                4 415      300 930 
Tourisme        151       715         16 363 
Autres services        511                                3 238         34 261 
    
Total     3 353    8 447                      354 396   
    
Dont Union Européenne     3 107    4 000      327 235 
          Pays du Golfe          90    3 440        17 793 

 

A titƌe d͛ĠĐlaiƌage, le stoĐk de l͛eŶseŵďle des IDE à fiŶ ϮϬϭϱ est, seloŶ la CNUCED10 de 94.3 

ŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ l͛ÉgǇpte, ϰϴ.ϳŵilliaƌds de dollaƌs pouƌ le MaƌoĐ, ϯϮ.9 milliards pour 

la TuŶisie et Ϯϲ.Ϯ ŵilliaƌds pouƌ l͛AlgĠƌie. EŶ ĐoŵpaƌaŶt le stoĐk des IDE eŶtƌe ϮϬϭϬ et ϮϬϭϱ, 
il ressort une faible augmentation pour la Tunisie et le Maroc et une forte augmentation 

pouƌ l͛AlgĠƌie et l͛EgǇpte, Đoŵŵe le ƌĠǀğle le tableau suivant : 

 

 

Stock IDE M$ 1990 2000 2010 2015 Augm2015/2010 
      
Tunisie 7 615 11 545 31 364 32 911 +1.0% par an 
Maroc 3 011   8 842 45 082 48 696 +1.6% par an 
Algérie 1 563   3 379 19 540 26 232 +6.1% par an 
Egypte 11 043 19 955 73 095 94 266 +5.2% par an 

 
 

 

5. Exportation 

Accroissement des exportations de biens de 

5.6 pourcent 

Les exportations augmentent, en valeur nominale, modérément en 2016, suivant un taux 

;ϱ.ϲ%Ϳ iŶfĠƌieuƌ au glisseŵeŶt du diŶaƌ paƌ ƌappoƌt à l͛euƌo ;ϵ%Ϳ. Il est ƌeleǀĠ uŶe ďaisse des 
exportations agroalimentaires (- 23.1%), en relation avec le caractère cyclique de la 

                                                           
8 Rapport sur les IDE 2015 : « investir en Tunisie » 
9 Taux de change eŶ ϮϬϭϲ : ϭ€= Ϯ,ϯϳϰ DT 
10 Rapports CNUCED sur les IDE dans le Monde 2014 et 2016 
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pƌoduĐtioŶ d͛huile d͛oliǀes, uŶe Ŷouǀelle ďaisse des eǆpoƌtatioŶs de pĠtƌole ;- 17.3%) cette 

fois-Đi sous l͛effet du flĠĐhisseŵeŶt de la pƌoduĐtioŶ, elle-même consécutive au 

ralentissement des investissements dans ce secteur comme cela est relevé dans le 

paragraphe précédent.  En revanche les exportations au niveau des autres secteurs 

enregistrent une reprise, avec une augmentation de 12 pourcent pour les exportations en 

diŶaƌs, Đe Ƌui ĐoƌƌespoŶd à uŶe hausse de pƌğs de ϯ pouƌĐeŶt pouƌ l͛Ġǀaluation en euros, 

peƌŵettaŶt d͛aŵoƌĐeƌ uŶ ƌeŶǀeƌseŵeŶt de la teŶdaŶĐe ďaissiğƌe des deƌŶiğƌes aŶŶĠes. La 
reprise demeure, cependant, insuffisante pour retrouver le montant des exportations en 

euƌos. L͛ĠĐaƌt paƌ ƌappoƌt à ϮϬϭϬ pouƌ l͛eŶseŵďle des eǆpoƌtatioŶs est de 12 pourcent ; 

l͛ĠĐaƌt pouƌ les pƌoduits autƌes Ƌue l͛ĠŶeƌgie et l͛agƌo-alimentaire est de 10 pourcent : 

 

Exportations en MDT Énergie Agro-aliment. Autres  Total  Total eŶ M€ 

      

2010 3 314 1 651 21 672 26 637 13 900 

2011 3 650         2 126 19 314 25 091 12 813 

2012 4 450 2 065 20 033 26 548 13 220 

2013 4 210 2 431 21 060 27 701 12 827 

2014 3 742 2 297 22 368 28 407 12 607 

2015 1 986 4 009 21 612 27 607 12 681 

2016 1 643 3 083 24 419 29 145 12 277 

      

 2016/2010   +2% par an +1.5%/ an -2% par an 

 

La principale conclusion qui se dégage de cette évolution est que, contrairement à la 

tendance des années 1990-ϮϬϭϬ, l͛eǆpoƌtatioŶ pƌogƌesse eŶ ŶoŵiŶal ŵoiŶs ǀite Ƌue le PIB 
aux prix courants ; ce qui a, pour conséquence, une réductioŶ, d͛aŶŶĠe eŶ aŶŶĠe, de la paƌt 
de l͛eǆpoƌtatioŶ daŶs le PIB. La paƌt Ġtait de ϰϮ.Ϯ pouƌĐeŶt eŶ ϮϬϭϬ ; elle est ramenée à 31.6 

pourcent, soit pratiquement le Ŷiǀeau de l͛aŶŶĠe ϮϬϬϰ ;ϯϭ%Ϳ. 

 

 

6. Equilibre monétaire 

Augmentation de 12 pourcent du 

refinancement de la BCT 

Les doŶŶĠes ŵoŶĠtaiƌes au ϭϯ jaŶǀieƌ ϮϬϭϳ foŶt ƌessoƌtiƌ d͛iŵpoƌtaŶtes teŶsioŶs au Ŷiǀeau 
de l͛ĠƋuiliďƌe ŵoŶĠtaiƌe sous l͛effet, ŶotaŵŵeŶt, des ĐƌĠaŶĐes suƌ l͛Etat et du ƌeĐouƌs aĐĐƌu 
au cash comme moyen de paiement. 

 L͛eŶĐouƌs des ďoŶs du tƌĠsoƌ assiŵilaďles Ġŵis paƌ l͛Etat augŵeŶte de Ϯϳ pouƌĐeŶt sur 

douze mois et les billets et monnaies en circulations de près de 27 pourcent ; ce qui a pour 

effet un recours accru au refinancement de la BCT qui augmente de 32.5 pourcent : 
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EN MDT    Au 13/01/2016 AU 13/01/2016 Augmentation 
    
Billets en circulation   8 824  10 117 +1 293 
Encours bon trésor Etat   9 125  11 570 +2 245 
Refinancement BCT   5 574    7 389 +1 815 

 
 
 

7. Balance des paiements 

Balance des paiements courants accusant un 

déficit représentant 8.9 pourcent du PIB 

La situation de la balance des paiements demeure, pour la troisième année consécutive, 

foƌteŵeŶt teŶdue aǀeĐ uŶ dĠfiĐit au Ŷiǀeau de l͛eŶseŵďle des opĠƌatioŶs ĐouƌaŶtes auǆ 
alentours de 9 pourcent du PIB. 

 

En MDT Rappel 2010 2014 2015 2016 
     
Déficit courant extérieur 3 012.0 7 368.9 7 551.7 8 118.8 
PIB 63 054.8 80 816 85 481 90 40011  
     
Taux du déficit/PIB 4.8% 9.1% 8.8% 9.0% 

 

Le déficit de la balance commerciale continue à être élevé en raison, notamment, de 

l͛essouffleŵeŶt de l͛eǆpoƌtatioŶ et des rigidités des importations ; sachant que le tiers des 

importations, soit 13.4 milliards de dinars, sont effectuées dans le cadre du régime 

d͛adŵissioŶ teŵpoƌaiƌe, pour être transformées et, par la suite, réexportées : 

 

En MDT Rappel 2010 2014 2015 2016 
     
Exportations 23 519.0 28 408.7 27 607.2 29 145.6 
Importations 31 816.7 42 042.6 39 654.8 41 766.1 
Déficit commercial   8.297.7 13.635.9 12 047.6 12 620.1 
Déficit/PIB 13.16% 16.87% 14.09% 13.96% 
Taux couverture 73.9% 67.6% 69.6% 69.8% 

 

L͛eǆĐğdeŶt de la ďalaŶĐe des seƌǀiĐes suďit les ĐoŶtƌeĐoups de la Đhute des ƌeĐettes 
touristiques en relation avec les attentats terroristes. 

 

                                                           
11 Coŵpte teŶu de la deƌŶiğƌe ĠǀaluatioŶ paƌ l͛INS de la ĐƌoissaŶĐe ƌĠelle du PIB Ƌui ƌaŵğŶe le tauǆ de ϭ.ϱ% à ϭ% 
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 Rappel 2010 2014 2015 2016 
     
Recettes touristiques MDT 3 522.5 3 625.6 2 414.7 2 322.9 
ReĐettes touƌistiƋues M€ 1 857 1 609 1 109 978 

 

 De la soƌte et CoŵpaƌatiǀeŵeŶt à l͛aŶŶĠe ϮϬϭϬ, il est ƌeleǀĠ à l͛issue de ϮϬϭϲ uŶe 
augmentation de près de 4 milliards de dinars au niveau du déficit des échanges de 

ŵaƌĐhaŶdises et uŶe ďaisse de l͛eǆĐğdeŶt des seƌǀiĐes et des tƌaŶsfeƌts de ƌeǀeŶus de plus 

de 2 milliards de dinars se localisant essentiellement au niveau du tourisme. 

En MDT Rappel 2010 2014 2015 2016e  
     
Balance commerciale -8 297.7 -13 635.9 -12 047.6 -12 635.9 
Balance des services12 +5 271.7  +4 760.4  +2 775.4  +2.833.1 
Dont recettes tourisme (3 523)  (3 626)   (2 414)   (2 323) 
Transfert revenus nets      +14.0  +1 506.6  +1 720.5   +1684.0 
Solde courant extérieur -3 012.0 -7 368.9  -7 551.7  -8 118.8 

 

Les ƌatios de la dette eǆtĠƌieuƌe s͛eŶ tƌouǀeŶt affeĐtĠs. L͛eŶĐouƌs de l͛eŶseŵďle de la dette 
extérieure à moyen et long terme est évalué à 48.8 milliards de dinars, soit environ 54 

pourcent du PIB contre un taux de 48.2 pourcent en 2015et 37 pourcent en 2010. 

C͚est le Đas, ĠgaleŵeŶt, des ƌatios ƌelatifs auǆ ƌĠseƌǀes de ĐhaŶges ; Les avoirs en devises de 

la Banque centrale de Tunisie baissent de 1.8 milliards de dinars entre 2015 et 2016. Ils 

étaient de 14 ϭϬϮ MDT à fiŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ et ƌepƌĠseŶtaieŶt ϭϮϴ jouƌs d͛iŵpoƌtatioŶs. Ils 
s͛ĠlğǀeŶt à ϭϮ 935 MDT à fin décembre 2016 soit ϭϭϭ jouƌs d͛iŵpoƌtatioŶs. 

 

8. Finances Publiques 

Déficit budgétaire réévalué à un taux de 

6 pourcent du Produit Intérieur Brut 

Les paƌaŵğtƌes ƌelatifs auǆ fiŶaŶĐes puďliƋues suďisseŶt de pleiŶ fouet l͛effet du 
ralentissement de la croissance économique et des ĐoŶtƌaiŶtes eŶ ŵatiğƌe d͛augŵeŶtatioŶ 
des salaires et des subventions au titre des produits de consommation de première          

nécessité et des services publics. 

Les recettes fiscales augmenteraient, selon les résultats provisoires publiés par le ministère 

des Finances, de 1.2 pourcent seulement en 2016 contre une prévision initiale de 11 .3 

pouƌĐeŶt ŵalgƌĠ le ďoŶ ĐoŵpoƌteŵeŶt des ƌeĐouǀƌeŵeŶts au Ŷiǀeau de l͛iŵpôt diƌeĐt suƌ 
les personnes physiques qui progressent de 20.7 pourcent. La décélération de la croissance a 

entrainé, en effet, une baisse de près de 38 pourcent des recettes au titre de impôts directs 

                                                           
12 Le solde publié par la BCT est ajusté compte tenu de la comptabilisation des importations intégrant le coût des 
assurances et du fret ; 



 
 
 

11 
 

sur les sociétés, une diminution de 20 pourcent des revenus au titre des droits de douane et 

une faible augmentation, limitée à 1.6 pourcent, des recettes de la TVA, ce qui eut pour effet 

uŶe foƌte ďaisse des ƌeĐettes fisĐales, de l͛oƌdƌe de ϭ.ϵ ŵilliaƌd de diŶaƌs paƌ ƌappoƌt auǆ 
prévisions établies dans le cadre de la loi des finances initiales :  

 

 Loi Finances initiale Résultats Ecart 

Impôt revenus personnes physiques 5 390.0 5 942.9 + 552.9 
Impôt sociétés 3 388.0 1 633.9 -1754.1 
Recettes des droits de douane    523.0    639.7 + 116.7 
Recette TVA 5 697.0 5 138.0 -559.0 
Droits de consommation  2 277.0 2 174.2 -102.8 
Autres impôts indirects 3 325.0 3 173.6 -151.4 
Total recettes fiscales 20 600.0 18.702.3 -1 897.7 

 

En revanche, les dépenses budgétaires se situent pratiquement suivant le niveau 

initialement prévu du fait des fortes rigidités dans les différents postes de dépenses ; 

saĐhaŶt Ƌue ϱϱ pouƌĐeŶt du Budget de l͛Etat hoƌs seƌǀiĐe de la dette est dĠsoƌŵais allouĠ à 
la rémunération de la fonction publique. Il en résulte une forte réévaluation, de près de 48 

pourcent, du déficit budgétaire réalisé en 2016. Celui-ci passe d͛uŶ tauǆ de ϰ.ϴ pouƌĐeŶt du 
PIB en 2015 à un taux de 6 pourcent en 2016 : 

 

En MDT Rappel 2010 2014 2015 2016 
     
Recettes fiscales 12 698.7 18 673.6 18 487.2 18 702.3 
Pression fiscale en %PIB 20.14 23.10 21.63 20.7 
Rémunérations 6 785.2 10 540.7 11 581.4 13 164.0 
Rémunération/PIB en % 10.76 13.04 13.55 14.5 
     
Déficit budgétaire 650.0 4 074.0 4 094.0 5 425.3 
Déficit/PIB en% PIB 1.03 5.04 4.79 6.0 

 

A titƌe d͛ĠĐlaiƌage, les ƌĠŵuŶĠƌatioŶs puďliƋues ƌepƌĠseŶteŶt, eŶ pƌopoƌtioŶ du PIB pƌğs de 
10.6 pourcent en 2015 pour le Maroc et 11.8 cent en 2014 pour le Portugal. 

Dette puďliƋue de l’Etat atteigŶaŶt ϲϭ.9        
pourcent du Produit Intérieur Brut 

L͛eŶĐouƌs de la dette puďliƋue à fiŶ ϮϬϭϲ s͛Ġlğǀe, selon les dernières évaluations13, à 55 870 

millions de dinars, en augmentation de quelques 9 milliards de dinars par rapport à 2015, en 

ƌaisoŶ d͛uŶe paƌt, du ƌeĐouƌs aĐĐƌu auǆ ƌessouƌĐes d͛eŵpƌuŶts pouƌ fiŶaŶĐeƌ uŶ dĠfiĐit 

                                                           
13 Source rapport du ministère des finances sur la dette publique fin décembre 2016 
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ďudgĠtaiƌe ĐƌoissaŶt et, d͛autƌe paƌt, de l͛effet du glisseŵeŶt du diŶaƌ paƌ ƌappoƌt auǆ 
différentes devises de remboursement. 

Sur cette base, la dette publique représente 61.9 pourcent du PIB en 2016 contre un taux de 

54.9 pourcent une année auparavant et 40.7 pourcent en 2010. 

 Elle est ĐoŶstituĠe à hauteuƌ de ϲϱ pouƌĐeŶt paƌ uŶe dette eǆtĠƌieuƌe, assoƌtie d͛uŶ tauǆ 
d͛iŶtĠƌġt ŵoǇeŶ de Ϯ.ϳ% et d͛uŶe ŵatuƌitĠ ŵoǇeŶŶe de ϳ.ϱϱ aŶs ; sachant que la moitié de 

la dette extérieure a pour origine les emprunts auprès des institutions financières régionales 

et internationales ; 34 pourcent de la dette provient du marché financier international ; le 

reste, soit 16 pourcent, est une dette contractée dans le cadre de la coopération bilatérale  

 

Millions de dinars 2010 2014 2015 2016 
     
Dette extérieure Etat 15 550 24 781 29 878 36.335 
Taux/PIB  24.66% 30.66% 34.95% 40.19% 

 

La ƌĠpaƌtitioŶ de l͛eŶĐouƌs paƌ deǀises fait ƌessoƌtiƌ, eŶ se ďasaŶt suƌ les iŶdiĐatioŶs puďliĠes 
par le ŵiŶistğƌe des FiŶaŶĐes Ƌue pƌğs de ϰϬ pouƌĐeŶt de la dette eǆtĠƌieuƌe de l͛Etat est 
libellée en euros, 32 pourcent en dollars et 14 pourcent en yen japonais. 

La dette publique intérieure, qui représente 35 pourcent de la dette publique totale, porte 

un tauǆ d͛iŶtĠƌġt ŵoǇeŶ de ϲ.ϴ% et a uŶe ŵatuƌitĠ ŵoǇeŶŶe de ϱ.ϳϳ aŶs. Elle est ĐoŶstituĠe, 
par ailleurs, de 58 pourcent par des bons du trésor assimilable et 33 pourcent par 

l͛utilisatioŶ des dĠpôts de la tƌĠsoƌeƌie gĠŶĠƌale de TuŶisie. 

Comparativement à 201Ϭ, la dette puďliƋue s͛est ĐƌeusĠe de ϮϬ poiŶts du PIB, doŶt ϭϱ poiŶts 
au niveau de la dette publique extérieure. 

 

                                                      CONCLUSION 

 

Les différents paramètres mesurant la situation économique et sociale de l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ, 
Ƌui vieŶŶeŶt d’ġtƌe pƌĠseŶtĠs, ŵoŶtƌeŶt l’uƌgeŶĐe de l’aĐĐĠlĠƌatioŶ du pƌoĐessus de 
ƌĠfoƌŵes tel Ƌu’ideŶtifiĠ daŶs le Đadƌe du Ŷouveau plaŶ de dĠveloppeŵeŶt, pouƌ 
confirmer les quelques signaux de reprises relevés au cours des derniers mois et briser le 

ĐeƌĐle viĐieuǆ de stagflatioŶ et d’eŶdetteŵeŶt daŶs leƋuel le paǇs se tƌouve eŶlisĠ. 

Tƌois gƌaŶdes pƌioƌitĠs paƌaisseŶt s’iŵposeƌ pouƌ ϮϬϭϳ pouƌ peƌŵettƌe au paǇs d’aŵoƌĐeƌ 
le ƌedƌesseŵeŶt des foŶdaŵeŶtauǆ et de s’iŶsĠƌeƌ, de Ŷouveau, daŶs uŶ cercle vertueux 

d’aĐĐĠlĠƌatioŶ de l’iŶvestisseŵeŶt, de ĐƌĠatioŶ d’eŵplois et d’aŵĠlioƌatioŶ de ƌeveŶus 
daŶs le Đadƌe d’ĠƋuiliďƌes fiŶaŶĐieƌs viaďles. 
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La première priorité ĐoŶĐeƌŶe l’iŶvestisseŵeŶt à tƌaveƌs, ŶotaŵŵeŶt : 

- la mise en vigueur, avec la céléritĠ ƌeƋuise, de la Ŷouvelle loi de l’iŶvestisseŵeŶt et de la 
loi relative aux procédures collectives de redressement des entreprises en difficulté et de 

simplification du système de faillite ; 

-la résorption des entraves freinant le développement des activités du secteur privé 

organisé en simplifiant les procédures et en réduisant les coûts des différentes prestations 

ƌeƋuises paƌ l’eŶtƌepƌise et des oďligatioŶs Ƌui lui soŶt iŵposĠes ;  

- l’eŶgageŵeŶt ƌapide des gƌaŶds pƌojets stƌuĐtuƌaŶts iŶsĐƌits daŶs le cadre du Budget de 

l’Etat et de Đelui des eŶtƌepƌises puďliƋues, eŶ paƌtiĐulieƌ l’eǆteŶsioŶ du poƌt de RadĠs. 

La seconde priorité ĐoŶĐeƌŶe les FiŶaŶĐes PuďliƋues aveĐ la ŵise eŶ œuvƌe des 
oƌieŶtatioŶs aŶŶoŶĐĠes paƌ le gouveƌŶeŵeŶt pouƌ ƌĠtaďliƌ l’ĠƋuiliďƌe à long terme du 

système de sécurité sociale, redresser la situation des entreprises publiques et faire 

ƌetƌouveƌ à l’adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue soŶ effiĐieŶĐe. 

La troisième priorité ĐoŶĐeƌŶe les ŵĠĐaŶisŵes de soutieŶ et d’aide suƌ le plaŶ soĐial. AveĐ 
le temps, les programmes se sont multipliés : familles nécessiteuses, politique active 

d’eŵploi, suďveŶtioŶ des pƌoduits de pƌeŵiğƌe ŶĠĐessitĠ, suďveŶtioŶ de l’ĠŶeƌgie… UŶ 
audit de la portée de ces programmes, du coût de leur gestion, de leur impact sur les 

populatioŶs Điďles gagŶeƌait à ġtƌe eŶgagĠe à l’effet d’ideŶtifieƌ les ŵesuƌes susĐeptiďles 
d’eŶ siŵplifieƌ les ŵĠĐaŶisŵes et d’eŶ ƌeŶfoƌĐeƌ l’effiĐaĐitĠ ŶotaŵŵeŶt, eŶ ŵatiğƌe 
d’ĠƌadiĐatioŶ de la pauvƌetĠ et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la Đlasse ŵoǇeŶŶe. 
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ANNEXE I :  

 PRINCIPAUX INDICATEURS ECONOMIQUES 

 (En millions de dinars sauf indications contraires) 

       

 

 2010 2014 2015  2016 

     

PIB aux prix du marché 63 054.8 80 816.0 85 481.0 90 400e   

     

Population occupée en milliers 3 277.4 3 413.7 3 402.0 3 436.7 

Population en chômage en milliers     491.8     600.5     618.8     632.5 

Taux de chômage global     13.0%     15.0%     15.4%    15.5% 

Taux de chômage des diplômés     22.9%     30.4%     31.2%    31.6% 

     

Exportations de biens 23 519.0 28 408.7 27 607.2 29 145.6 

Recettes touristiques   3 522.7    3 625.6   2 414.7   2 322.9 

Revenus du travail    2 953.4    3 983.8   3 867.1   3 870.2 

Déficit commercial    8 297.7  13 635.9 12 047.6 12 620.1 

Déficit courant extérieur    3 012.0    7 368.9   7 551.7   8 118.8e  

Flux IDE      2 165    1 806    1965   2057.2e  

     

Dette extérieure moyen-long terme14 23 582 36 512 42 009 48 807 

Taux dette extérieure/RNDB 37.3% 46.2% 51.3% 54.0% 

Service dette extérieure moyen-long terme 3 233 2 979 3 258 4 218 

Service dette/ recettes courantes 9.2% 7.1% 8.3% 1O.3% 

     

Budget GeŶeƌal de l͛Etat 17 883.6 27 317.6 26 862.0 29 118.2 

     

Budget de fonctionnement 10 001.0 17 284.7 17 227.7 18 429.2 

Rémunérations 6 785.2 10 540.7 11 581.4 13 164.0 

Subventions 1 500.0 4 154.2 2 882.9 2 210.7 

Budget de Đapital de l͛Etat 4 302.2 4 791.7 4 789.8 5 437.8 

Investissements directs 1 429.2 1 633.7 2 355.9 2 797.2 

     

Service dette publique 3 616.1 4 864.9 4 613.3 5 053.3 

  -dette extérieure 2 049.5 1 638.3 1 864.5 2 198.8 

  -dette intérieure 1 566.5 3 226.6 2 748.8 2 854.5 
                                                           
14 La dette extérieure à court terme est évaluée à 13 340 MDT à fin 2015 soit 16% du revenu national disponible 
brut 
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Suite du taďleau de l’aŶŶeǆe I 2010 2014 2015 2016 

     

ReĐettes pƌopƌes de l͛Etat 14 823.2 20 360.2 20 160.7 21 245.5 

Recettes fiscales 12 689.7 18 673.6 18 487.2 18 702.3 

Pression fiscale/PIB 20.1% 23.1% 21.6% 20.7% 

     

Impôts directs salaires et traitement 2 005.5 3 259.9 3 548.5 4 106.5 

Impôts directs pour non-salariés    594.5    835.4 1 426.3 1 836.4 

Impôts directs sur les sociétés 2 432.6 4 074.1 2 840.8 1 633.9 

     

Recettes TVA 3 749.8 5 106.5 5 057.3 5 138.0 

Droit de douane    563.9   825.3   825.2    639.7 

     

Dons, privatisation et revenus confiscation 54.1 466.1 362.2 546.5 

     

Déficit budgétaire 650 4 074 4 094 5 425.3 

Déficit/PIB 1.0% 5.0% 4.8% 6.0 

     

Dette publique 25 640 41 054.4 46 923.2 55 870.5 

Dette publique/PIB 40.7% 50.8% 54.9% 61.9% 

     

Réserves de change 13 002.9 13 097 14 102 12 935 

Noŵďƌe de jouƌs d͛iŵpoƌtatioŶ. 149 112 128  111 

     

Taux de change du dinar en moyenne     

-         Euros 1.897 2.253 2.177 2.374 

-         Dollars US 1.432 1.700 1.962 2.174 
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ANNEXE II : 

CLASSEMENT DE LA TUNISIE SUR LE PLAN MONDIAL 

 Tunisie Maroc Algérie Portugal 

Revenu PPA par tête15 en $ us 2015 10 773 7 369 13 823 26 514 

Classement par rapport à 189 pays 92e  111e  73e  40e  

Indice Développement humain16 0.725 0.647 0.745 0.843 

Classement par rapport à 187 pays 97eme 123eme 83eme 41eme 

Indice Bonheur Intérieur17 brut 4.805 5.235 5.872 5.195 

Classement par rapport à 157 pays 102e  84e  53e  89e  

 Indice Facilitation des affaires18 2017 64.89 67.5 47.76 77.40 

Classement par rapport à 190 pays 77e  68e  156e  25e  

Indice Compétitivité Economique19 3.92 4.20 3.98 4.48 

Classement par rapport 138 pays 95e  70e 87e  46e  

Taux global taxation en % profit20 60.2 49.3 65.6 39.8 

Classement par rapport à 190 pays  171e  149e  179e  113e  

Indice de transparence 21 41 37 34 62 

Classement par rapport à 176 pays 75e  90e  108e  29e  

 
                                                           
15 Source Banque Mondiale année 2015 
16  Source PNUD 
17 Source World Happiness Report mars 2017   
18 Rapport Doing Business 2017 
19 Source the Global Competitiveness Report 2016-2017 
20  PAYING TAXES DOING BUSINESS 2017 
21 L͛iŶdiĐe de peƌĐeptioŶ de la ĐoƌƌuptioŶ est ĐalĐulĠ suƌ la ďase d͛uŶe eŶƋuġte aupƌğs des hoŵŵes d͛affaiƌes : 
l͛iŶdiĐe ϭϬϬ iŶdiƋue l͛aďseŶĐe de pots de ǀiŶ ; l͛iŶdiĐe Ϭ uŶe ĐoƌƌuptioŶ sǇstĠŵatiƋue 


